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Résumé 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

La pandémie COVID-19 a révélé de profondes 

fractures et vulnérabilités dans les sociétés, les 

institutions et les économies du monde entier. 

La région arabe, qui compte 436 millions 

d’habitants1, a connu dans un premier temps des 

taux de de mortalité inférieurs à la moyenne 

mondiale, mais les tendances plus récentes sont 

préoccupantes, notamment en raison de la 

fragmentation des services de santé et de 

l’insuffisance des soins primaires dans de 

nombreux pays. La pandémie a aussi amplifié 

nombre de problèmes qui persistent depuis 

plusieurs décennies : violences et conflits, 

inégalités, chômage, pauvreté, inadéquation des 

filets de protection sociale, problèmes en 

matière de droits humains, faible réactivité des 

institutions et des systèmes de gouvernance et 

incapacité du modèle économique à répondre 

aux aspirations de toute la population. 

Les conséquences de la pandémie risquent 

d’être lourdes et durables. L’économie devrait se 

contracter de 5,7 %2 à l’échelle de la région (la 

contraction prévue atteint 13 % dans certains 

pays en conflit), d’où une perte totale de 152 

milliards de dollars américains3. Compte tenu du 

double choc de la pandémie et de la faiblesse 

des prix du pétrole, le Fonds monétaire 

international a revu à la baisse ses projections 

_____ 
1 Sauf indication contraire, toutes les données proviennent de la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO). 
2 Fonds monétaire international, Regional Economic Outlook Update, disponible à l’adresse https://www.imf.org/en/Publications/REO/MECA/ 

Issues/2020/07/13/regional-economic-outlook-update-menap-cca#report. 
3 Estimations de la CESAO. 
4 Ibid. 

économiques pour la région du Moyen-Orient et 

de l’Afrique du Nord et prévoit maintenant les 

résultats les plus faibles depuis 50 ans4. Le 

marché boursier arabe a chuté de 23 %, privant la 

région de capitaux qui auraient pu être investis 

dans le relèvement. 

Les effets de ces chocs seront ressentis par 

tous les pays et par toutes les populations de la 

région, mais ils seront sans doute 

particulièrement graves pour certains groupes 

de population. 

On estime que le nombre de personnes pauvres 

devrait augmenter de 14,3 millions pour 

atteindre plus de 115 millions personnes au total, 

soit un quart de la population totale de la région 

arabe. Beaucoup de personnes qui viennent de 

tomber dans la pauvreté appartenaient à la 

classe moyenne. Si elles devaient rester pauvres 

pendant une période prolongée, cela risquerait 

de compromettre la stabilité sociale et politique. 

Fortement dépendante des importations 

alimentaires, la région risque par ailleurs de 

connaître des pénuries et des hausses de prix 

des produits alimentaires. À l’échelle de la 

région, 14,3 millions de personnes étaient déjà 

au chômage avant la pandémie et l’Organisation 

internationale du Travail estime que les pertes 

d’emploi du deuxième trimestre de 2020 sont 

https://www.imf.org/en/Publications/REO/MECA/Issues/2020/07/13/regional-economic-outlook-update-menap-cca#report
https://www.imf.org/en/Publications/REO/MECA/Issues/2020/07/13/regional-economic-outlook-update-menap-cca#report


https://www.unocha.org/sites/unocha/files/Global-Humanitarian-Response-Plan-COVID-19.pdf
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Les pays les moins avancés (PMA), les pays très 

endettés et les pays touchés par des conflits ont 

vu leur capacité déjà limitée de réagir 

efficacement à la crise réduite pratiquement à 

néant. Ils ont cruellement besoin d’aide 

internationale. 

Les pays et les populations qui sont pris dans 

des conflits armés se heurtent à des problèmes 

particuliers. Dans certains cas, les conflits 

bloquent l’action sanitaire qu’il faudrait mener 

face à la pandémie, détruisant des 

infrastructures de santé, tuant des membres du 

personnel soignant et en amenant d’autres à 

migrer, et interrompant la prestation de soins 

indispensables. Ils font peser une pression 

supplémentaire sur les systèmes nationaux de 

santé, qui doivent fournir des services à des 

millions de réfugiés et de personnes déplacées8. 

Dans le même temps, la riposte à la pandémie 

est l’occasion de favoriser la réconciliation et de 

_____ 
8 Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), https://www.unhcr.org/search?comid=56b079c44&&cid=49aea93aba&tags 

=globaltrends. 

promouvoir une paix et une sécurité durables. 

Les notions concernant la sécurité ayant été 

élargies à la sécurité sanitaire, la collaboration 

https://www.unhcr.org/search?comid=56b079c44&&cid=49aea93aba&tags=globaltrends
https://www.unhcr.org/search?comid=56b079c44&&cid=49aea93aba&tags=globaltrends
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développement durable le cadre de l’action 

de relèvement. 

> Envisager d’accroître les investissements et 

de réaffecter des ressources pour favoriser 

certains domaines essentiels au 

développement durable, notamment la 

couverture sanitaire universelle, les socles de 

protection sociale, les pensions de vieillesse 

et l’éducation abordable. 

> Tirer parti de l’occasion offerte par l’action de 

relèvement pour investir dans des mesures 

qui profitent aux femmes et leur permettent 

de contribuer à la société au même titre que 

les hommes, en réduisant les disparités entre 

les sexes et les inégalités de genre. Cela est 

particulièrement important dans le cas des 

jeunes femmes, qui doivent faire face à des 

inégalités abyssales en matière d’éducation, 

de protection, d’emploi et de participation à la 

vie politique et publique. 

> Envisager de réviser les stratégies 

nationales concernant la jeunesse pour 

mieux inclure et faire participer les jeunes, 

promouvoir une nouvelle vision de l’éducation 

qui réponde aux ambitions des objectifs de 

développement durable, et élaborer des plans 

spéciaux pour réintégrer les jeunes dans le 

système éducatif et le marché du travail. 

C. Stimuler le relèvement économique 

> Remettre en question le modèle actuel en 

matière d’économie et de développement, 

tout particulièrement en accroissant 

l’investissement public dans trois domaines 

stratégiques : les secteurs économiques à 

forte valeur ajoutée, l’économie verte et 

innovante et les moyens inclusifs de 

renforcer le capital humain et les 

infrastructures de façon à accroître la 

productivité. Les investissements pourraient 

servir à créer
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1. La pandémie complique 
certains problèmes 
redoutables 

 
 

 
 

 
 

A. COÛTS SANITAIRES  
ET HUMAINS 

Grâce à l’action rapide des États, le coût sanitaire 

et humain de la pandémie de COVID-19 est 

d’abord resté relativement faible dans la région 

arabe, mais les tendances plus récentes sont 

préoccupantes. Au 19 juillet 2020, 842 206 

personnes avaient été infectées et 14 956 

étaient décédées. Cela correspond à un taux 

d’infection moyen de 1,9 cas pour 1 000 

personnes et à une mortalité de 17,8 décès pour 

1 000 cas, taux inférieur à la moyenne mondiale 

de 42,6 décès pour 1 000 cas. 

La COVID-19 frappe la région arabe dans un 

contexte où les services de santé sont 

fragmentés dans de nombreux pays et les soins 

primaires, insuffisants. La pandémie a fait 

ressortir que les systèmes de santé étaient 

marqués par de profondes inégalités et 

d’importantes différences de capacité. Un tiers 

des pays de la région comptent moins de 

10 prestataires de soins de santé pour 10 000 

personnes, tandis que le tiers le plus riche des 

pays en ont au moins 50 pour 10 000 habitants 

_____ 
9 Base de données Global Health Security Index, disponible à l’adresse https://www.ghsindex.org. 
10 Ibid. 
11 Ibid. 

et, dans certains cas, plus de 709. Le nombre de 

médecins par rapport à la population de la région 

est de 2,9 pour 1 000 habitants, contre 3,42 pour 

1 000 habitants à l’échelle mondiale10. La 

situation est semblable en ce qui concerne les 

lits d’hôpitaux, les unités de soins intensifs et les 

soins primaires, avec des variations marquées 

au sein de chaque pays et d’un pays à l’autre. Il 

apparaît que les zones urbaines sont les 

épicentres de la pandémie, mais les habitants 

des zones rurales sont également à risque, de 

même que les personnes qui se déplacent entre 

zones rurales et zones urbaines pour travailler ou 

étudier. 

En moyenne, 61 % de la population est en 

mesure d’accéder à des services de santé sans 

subir de graves problèmes financiers, mais cette 

proportion varie considérablement d’un pays à 

l’autre, allant de 22 % en Somalie à 77 % au 

Koweït11. Dans beaucoup de pays, les régimes 

d’assurance maladie sont fragmentés et ne 

protègent pas les chômeurs ou les travailleurs 

du secteur informel. Les dépenses à la charge 

des bénéficiaires sont élevées et représentent en 

moyenne 37 % des coûts totaux, proportion qui 

atteint même 81 % dans les pays les plus 

https://www.ghsindex.org/




https://www.unhcr.org/search?comid=56b079c44&&cid=49aea93aba&tags=globaltrends
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B. COÛTS ÉCONOMIQUES, 
SOCIAUX  
ET ENVIRONNEMENTAUX 

Les coûts économiques de la pandémie seront 

probablement élevés dans la région arabe. La 

forte dépendance à l’égard des ressources 

pétrolières, du tourisme et des envois de fonds 

– secteurs qui pâtissent la pandémie, ainsi que 

des conflits prolongés – aggravent encore 

l’impact de la COVID-19. L’économie des pays de 

la région ne s’est jamais complètement remise 

de la crise financière mondiale de 2008, ni de la 

chute des prix du pétrole de 2014. Les 

conséquences de la chute spectaculaire de ces 

prix au début de 2020 et de la faiblesse 

prolongée de la demande de pétrole risquent 

d’aggraver l’impact socioéconomique de la 

pandémie et compliqueront très certainement 

les efforts de relèvement. Les pays arabes qui 

étaient déjà vulnérables économiquement le 

sont encore davantage aujourd’hui du fait de la 

crise liée à la COVID-19. Le produit intérieur brut 

(PIB) de la région arabe devrait baisser d’environ 

152 milliards de dollars, soit un recul de 5,7 % de 

2019 à 202014. Les principaux marchés boursiers 

de la région ont enregistré des pertes moyennes 

de 23 %, qui réduisent les richesses de la région.  

 

_____ 
14 Fonds monétaire international, Regional Economic Outlook Update , disponible à l’adresse https://www.imf.org/en/Publications/REO/MECA/ 

Issues/2020/07/13/regional-economic-outlook-update-menap-cca#report. 
15 Ibid. 

Le Fonds monétaire international a revu à la 

baisse ses projections économiques pour la 

région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord et 

prévoit maintenant les résultats les plus faibles 

depuis 50 ans15. 

Au total, les pays de la région devraient subir une 

perte de recettes de près de 20 milliards de 

dollars au titre des impôts indirects (5 milliards 

de dollars en droits d’importation et 15 milliards 

de dollars au titre des autres impôts indirects, 

dont la taxe sur la valeur ajoutée et différentes 

taxes sur la consommation), alors que les 

recettes fiscales jouent un rôle essentiel dans 

l’action à mener pour atténuer l’impact de la 

pandémie. Cela pèsera sur les recettes 

publiques, en particulier celles des pays qui ne 

sont pas riches en pétrole. Dans ce contexte, la 

riposte à la pandémie fera augmenter le déficit 

budgétaire, qui devrait passer d’une moyenne de 

2,9 % du PIB en 2018 à plus de 10 % du PIB en 

2020. Les pays financeront probablement ce 

déficit en accroissant l’emprunt, ce qui devrait 

alourdir la dette de la plupart d’entre eux. 

S’établissant en moyenne à 91 % en 2018, le 

ratio dette publique/PIB était déjà élevé dans la 

plupart des pays arabes et insoutenable dans 

certains pays comme le Liban (151 %) ou le 

Soudan (212 %). Les emprunts supplémentaires 

devront s’appuyer sur des mesures de viabilité 

négociées avec les prêteurs.

https://www.imf.org/en/Publications/REO/MECA/Issues/2020/07/13/regional-economic-outlook-update-menap-cca#report
https://www.imf.org/en/Publications/REO/MECA/Issues/2020/07/13/regional-economic-outlook-update-menap-cca#report
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Les programmes de relance ne totalisent que 

102 milliards de dollars dans la région (contre 

9 600 milliards de dollars à l’échelle mondiale), 

soit un peu moins de 4 % du PIB total, ce qui est 

nettement inférieur à la moyenne mondiale de 

11 %16. Déduction faite des garanties de prêt et 

de l’aide au crédit, les mesures de relance 

 

http://covdata.unescwa.org/RPT/RPTDSH1.aspx
http://ilostat.ilo.org/






https://www.scribd.com/document/462793101/Ceasefire-Declaration-by-Women-s-CSOs-ENG
https://www.unocha.org/sites/unocha/files/Global-Humanitarian-Response-Plan-COVID-19.pdf


https://www.ochaopt.org/content/humanitarian-needs-overview-and-humanitarian-response-plan-2020-dashboard
https://www.unocha.org/sites/unocha/files/Global-Humanitarian-Response-Plan-COVID-19.pdf
https://www.unhcr.org/search?comid=56b079c44&&cid=49aea93aba&tags=globaltrends


https://www.unocha.org/sites/unocha/files/Global-Humanitarian-Response-Plan-COVID-19.pdf


https://population.un.org/wpp/Download/Standard/Population
https://population.un.org/wpp/Download/Standard/Population
https://www.unicef.org/mena/media/8061/file/MENA%20SitRep_COVID%2019#1_31%20March%202020.pdf
https://www.unicef.org/mena/media/8061/file/MENA%20SitRep_COVID%2019#1_31%20March%202020.pdf
https://data.worldbank.org/indicator/
https://data.worldbank.org/indicator/SL.UEM.1524.ZS?locations=ZQ


https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/85239/97892415646
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/85239/97892415646
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/85239/9789241564625_eng.pdf%3Bjsessionid%3DDE3035B0E0C8


https://www.unocha.org/sites/unocha/files/Global-Humanitarian-Response-Plan-COVID-19.pdf
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détériorer encore, étant donné que la pauvreté 

devrait augmenter et que les fermetures 

généralisées privent de repas scolaires des 

enfants qui en ont besoin. En général, les 

régimes d’aide sociale et les politiques 

socioéconomiques ne ciblent pas le 

développement à long terme des enfants. 

Il est devenu manifeste que les inégalités ont 

des effets considérables sur la résilience face à 

la pandémie et à ses retombées. Les pays de la 

région figurent parmi ceux où les inégalités de 

patrimoine sont les plus élevées. À l’échelle de la 

région, le coefficient de Gini du patrimoine est 

estimé à 83,9. Même si on fait abstraction des 

inégalités entre les pays, on estime que le 

coefficient de Gini du patrimoine représente en 

moyenne 73,6 % dans les pays arabes, contre 

73,1 % dans le reste du monde39. 

En 2019, le patrimoine total des 37 milliardaires 

les plus riches de la région (qui sont tous des 

hommes) était équivalent à celui de la moitié la 

plus pauvre de la population adulte, soit environ 

108 milliards de dollars40. En 2020, 

31 milliardaires possèdent autant de patrimoine 

que la moitié la plus pauvre de la population 

adulte, soit 92,1 milliards de dollars41, c’est-à-dire 

plus du double du montant qui serait nécessaire 

annuellement pour combler l’écart de pauvreté 

dans tous les pays arabes, même compte tenu 

des retombées de la pandémie. 

Les 10 % les plus aisés de la population adulte 

de la région représentaient 76 % du patrimoine 

total des ménages, soit 5 800 milliards de dollars 

en 201942. La moitié la plus pauvre ne détenait 

que 2 % environ du patrimoine total des 

ménages43. 

_____ 
39 Groupe de la Banque mondiale : https://data.worldbank.org/indicator/SI.P OV.GINI. 
40 Estimations de la CESAO, d’après les données de Forbes et du Crédit Suisse. 
41 Ibid. 
42 Ibid. 
43 Ibid. 

C. FAIBLESSES STRUCTURELLES 

La croissance économique de la région arabe 

varie en fonction des fluctuations des cours 

internationaux du pétrole. Alors que les pays 

riches en pétrole sont directement touchés par 

ces fluctuations, d’autres pays arabes sont 

affectés par leurs répercussions sur les envois 

de fonds et sur les fonds de développement 

intrarégionaux. En raison de l’insuffisance de leur 

diversification économique et de leur intégration 

dans les chaînes de valeur mondiales, les pays 

arabes devront laisser échapper des occasions 

de croître et de devenir plus résilients 

économiquement lorsque la productivité 

mondiale s’améliorera et resteront vulnérables 

aux baisses de la demande mondiale. La récente 

diminution des prix et de la demande de pétrole, 

la chute des envois de fonds et l’arrêt brutal de 

l’activité touristique font ressortir que les 

https://data.worldbank.org/indicator/SI.POV.GINI
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opérés aussi bien dans les pays riches en pétrole 

que dans les autres, mais la plupart des emplois 

ainsi créés étaient informels et mal rémunérés, 

et la dépendance à l’égard d’industries 

extractives inefficaces est restée forte. En 

conséquence, la productivité s’est à peine 

améliorée, la croissance économique a été faible 

et les bénéfices ne sont pas répartis 

équitablement. 

Les pays arabes ne sont pas parvenus à 

mobiliser beaucoup de ressources pour stimuler 

l’économie de façon à atténuer l’impact de la 

pandémie, ce qui met en évidence les sérieuses 

difficultés budgétaires de la plupart d’entre eux. 

Les pays riches en pétrole pâtissent de la 

faiblesse des revenus tirés du marché pétrolier 

mondial, qui est perturbé, tandis que les pays 

non pétroliers et les pays à revenu moyen sont 

dans l’impossibilité de trouver les ressources 

nécessaires sans emprunter ou augmenter 

l’imposition – deux choix difficiles à faire. 

Pour la plupart des pays de la région, il importe 

d’élargir la marge d’action budgétaire afin 

d’atténuer l’impact à moyen et à long terme de la 

pandémie. Les recettes fiscales constituent un 

outil important pour accroître cette marge 

d’action. Elles restent trop peu utilisées, ne 

représentant que 1 % du PIB dans certains cas et 

30 % en moyenne dans les pays à faible revenu 

et à revenu intermédiaire. De plus, les impôts 

indirects sont la principale source de recettes 

fiscales dans tous les pays non pétroliers à 

revenu intermédiaire. L’impôt sur le revenu 

représente une faible part des recettes fiscales, 

et celle de l’impôt sur la fortune est presque 

négligeable. 

L’absence d’autres sources de recettes limite 

considérablement les investissements 

économiques et sociaux, y compris dans des 
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alimentaires, important notamment jusqu’à 90 % 

des céréales et 65 % du blé dont elle a besoin. 

Les restrictions du commerce limitent la libre 

circulation des denrées alimentaires et des 

intrants agricoles, tandis que les mesures de 

confinement font augmenter les prix, réduisant 

ainsi l’activité économique et les revenus. Il est 

probable que la crise provoque une urgence 

alimentaire mondiale. La région arabe a peu de 

chances d’être épargnée44. Elle risque de 

connaître des pénuries alimentaires et des 

hausses de prix des aliments si la pandémie se 

prolonge et qu’elle perturbe les chaînes 

d’approvisionnement mondiales, la production, le 

transport et la distribution de denrées 

alimentaires. C’est au Yémen et en République 

arabe syrienne que les risques sont les plus 

élevés : on y comptait respectivement 15,9 

millions de personnes (53 % de la population) et 

9,3 millions de personnes (50 %) considérées 

comme étant « en situation de crise » avant la 

pandémie45. 

_____ 

/sites/un2.un.org/files/sg_policy_brief_on_covid_impact_on_food_security.pdf
https://www.unocha.org/sites/unocha/files/Global-Humanitarian-Response-Plan-COVID-19.pdf
https://www.wfp.org/publications/syria-2


/sites/un2.un.org/files/covid-19_et_droits_humains.pdf
/sites/un2.un.org/files/covid-19_et_droits_humains.pdf
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators/preview/on
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators/preview/on
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3. Repenser la paix,  
la coopération multilatérale  
et la consolidation de la paix 
dans la région arabe 

 

 
 

 
 
 
 
Les pays de la région arabe peuvent saisir les 

occasions qui se présentent dans le contexte de 

la riposte à la pandémie et de l’action de 

relèvement pour faire des progrès en ce qui 

concerne les droits humains, la réconciliation, les 

populations déplacées, les problèmes 

humanitaires, les causes profondes des conflits 

et l’instauration d’une paix durable et, ce faisant, 

progresser concrètement sur la voie de la 

croissance, de la prospérité, de l
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cinq dernières années. Les premier et troisième 

importateurs militaires du monde sont des pays 

de la région48. Les milliards de dollars consacrés 

à l’achat d’armes pourraient servir à renforcer les 

mécanismes locaux, régionaux et mondiaux qui 

contribuent à la réalisation des droits 

économiques et sociaux, ainsi qu’à bâtir la paix 

et à favoriser la résilience des populations face 

aux répercussions socioéconomiques, 

judiciaires et sanitaires de la pandémie. 
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4. Bâtir un avenir plus prospère 

 

 
 
 
 
 
 

A. RALENTIR LA PROPAGATION 
DE LA MALADIE, METTRE FIN 
AUX CONFLITS ET S’OCCUPER 
DES PLUS VULNÉRABLES 

1. Dans l’immédiat, et jusqu’à ce que les 

infections et la transmission de la maladie 

soient maîtrisées, il convient de s’attacher 

à sauver des vies et à dispenser un 

traitement médical à toutes les personnes 

qui en ont besoin, sans discrimination et 

indépendamment de leur situation juridique 

ou migratoire, ainsi qu’à prendre des 

mesures ciblées pour protéger les groupes 

les plus vulnérables. 

Dans l’immédiat, il convient 

de s’attacher à sauver  

des vies et à soigner toutes 

les personnes qui en ont 

besoin, sans discrimination 
 
 

Les pays pourraient utiliser les fonds publics 

pour acheter des médicaments, du matériel et 

des vaccins (une fois que ceux-ci seront 

disponibles) et les mettre à la disposition de 

la population, soit gratuitement, soit à des 

prix subventionnés. Les fonds de 

financement régionaux pourraient servir à 

orienter les investissements vers le secteur 

de la santé. Dans les cas qui s’y prêtent, ils 

pourraient aussi permettre aux États d’obtenir 

des prêts à des conditions concessionnelles 

ou favorables pour financer des dépenses 

supplémentaires dans le secteur de la santé 

et aider les pays membres à constituer des 

stocks stratégiques de médicaments et de 

fournitures d’importance vitale. Au-delà de 

l’urgence immédiate, la riposte à la pandémie 

est l’occasion d’entreprendre des réformes 

structurelles de la santé publique, notamment 

en renforçant les capacités de ce secteur, en 

investissant dans des installations et des 

équipements et en s’employant à mettre en 

place des systèmes de soins complets qui 

assurent des services de santé intégrés, 

notamment en ce qui concerne la prévention, 

les soins primaires et la bonne planification 

des pandémies. Les pays de la région 

pourraient envisager de garantir à toutes et à 

tous, à commencer par les plus vulnérables, 

une couverture sanitaire universelle et 

abordable. 

2. Il faut envisager sérieusement d’appliquer 

des cessez-le-feu à tous les conflits en 

cours dans la région, conformément à l’appel 
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Toutes les parties  

à des conflits devraient 

cesser les hostilités  

et permettre aux services 

médicaux de traiter  

les personnes atteintes 

de la COVID-19 
 
 

Dans sa résolution 2532 (2020), le Conseil de 

sécurité a demandé à toutes les parties à des 

conflits armés de prendre part 

immédiatement à une pause humanitaire 

durable de façon à permettre l’acheminement 

sûr, sans entrave et durable de l’aide vitale. 

Cette demande fait suite à l’appel que le 

Secrétaire général a lancé le 23 mars en 

faveur d’un cessez-le-feu immédiat, l’objectif 

étant de se focaliser sur la lutte commune 

contre la pandémie et de créer les conditions 

nécessaires pour aider efficacement les plus 

vulnérables, tout en veillant à ce que 

personne ne soit laissé pour compte. Les 

parties aux conflits armés qui sévissent dans 

la région arabe sont vivement encouragées à 

donner suite à ces appels. 

3. À court terme, il faut envisager de fournir 

une aide d’urgence aux personnes et aux 

ménages les plus vulnérables, ainsi qu’aux 

réfugiés et aux personnes déplacées. 

Dispenser une aide d’urgence 

aux plus vulnérables  

et jeter les bases d’un contrat 

social plus équitable et plus 

durable 
 
 

La portée des mécanismes existants de 

protection sociale, y compris les transferts en 

espèces, les subventions alimentaires, les 

allocations de chômage et d’autres formes 

d’aide sociale, pourrait être développée et 

élargie. Il serait possible d’adapter les 

mesures prises dans la région pour qu’elles 

bénéficient aux personnes les plus 

vulnérables à la COVID-19 et aux retombées 

socioéconomiques de la pandémie. Il s’agit 

notamment des réfugiés et des personnes 

déplacées, des communautés d’accueil, des 

personnes handicapées qui ont des 

difficultés à accéder à des soins pour des 

problèmes de santé autres que la COVID-19, 

des jeunes, des personnes âgées et des 

femmes, qui subissent davantage de 
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Les pays de la région arabe pourraient 

investir davantage pour donner aux jeunes les 

possibilités d’action et les outils nécessaires 

— notamment des compétences et des 

emplois — pour concevoir des solutions aux 

problèmes50. Il serait également envisageable 

d’accroître l’investissement dans la 

recherche-développement et de renforcer les 

liens entre la science et la politique. Si un 

pays n’a pas suffisamment de ressources, les 

autres pays de la région peuvent l’aider. La 

région doit avoir la capacité non seulement 

d’utiliser les technologies, mais également de 

les produire, y compris des tests virologiques 

et des vaccins, et de participer à l

/sites/un2.un.org/files/sg_policy_brief_world_of_work_and_covid_19_french.pdf
/sites/un2.un.org/files/sg_policy_brief_world_of_work_and_covid_19_french.pdf
/sites/un2.un.org/files/sg_policy_brief_world_of_work_and_covid_19_french.pdf
/%0b%20%20%20%20sites/un2.un.org/files/sg_policy_brief_world_of_work_and_covid_19_french.pdf
/%0b%20%20%20%20sites/un2.un.org/files/sg_policy_brief_world_of_work_and_covid_19_french.pdf
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9. La création d’un fonds régional de solidarité 

sociale en faveur des groupes et pays les 

plus pauvres et les plus vulnérables pourrait 

aider les pays de la région à recourir à des 

sources de financement qui ont un effet 

limité sur leur endettement et à prendre des 

mesures qui aident les personnes les plus 

pauvres face aux urgences sanitaires, fournir 

une aide en cas de pénurie alimentaire et 

aider les PME à se maintenir à flot, en 

particulier celles qui contribuent aux activités 

des secteurs de la santé et de l’alimentation 

et aux autres activités économiques 

essentielles. Dans les cas qui s’y prêtent, les 

pays de la région pourraient financer ce fonds 

en mettant en place un impôt de solidarité 

sociale reposant sur la pratique bien établie 

de la zakat. Il serait tout à fait possible 

d’utiliser un tel impôt pour lever des fonds qui 

permettraient de réduire la pauvreté, sachant 

que les 10 % les plus aisés parmi la 

population adulte de la région détiennent un 

patrimoine total de 4 400 milliards de dollars. 

La création de ce fonds supposerait un large 

consensus politique, mais les pays pourraient 

faciliter le processus en réformant 

l’administration fiscale, en veillant à la 

régularité des déclarations fiscales et en 

améliorant le recouvrement des impôts, y 

compris au moyen du règlement ponctuel des 

impayés de longue date, ainsi qu’en réprimant 

sévèrement l’évasion fiscale. 

Créer un fonds régional  

de solidarité sociale  

pour aider les groupes et pays 

les plus pauvres 
 

 

D. SAISIR L’OCCASION 
D’ACCORDER LA PRIORITÉ 
AUX DROITS HUMAINS 
ET DE RÉFORMER 
LES INSTITUTIONS 

10. Le relèvement après la pandémie pourrait 

être l’occasion de jeter les bases 

institutionnelles d’un développement 

durable, notamment grâce au partage des 

informations et à l’adoption d’une 

approche fondée sur l’ensemble de la 

société. 

Réformer le secteur public, 

pilier du maintien des valeurs 

démocratiques  

de transparence 

et de responsabilité 
 
 

Dans la période qui suivra la pandémie, les 

pays de la région pourraient accroître la 

résilience de la région en renforçant le 

respect des droits humains et l’état de droit, 

ainsi qu’en réformant le secteur public et en 

s’employant à rendre les institutions 

étatiques plus efficaces et plus responsables. 

Ils pourraient notamment prendre les 

mesures suivantes : lutter contre la 

corruption, accroître l’efficacité de 

l’administration, garantir la transparence et la 

responsabilité, élargir l’espace civique, veiller 

à ce que l’emploi soit fondé sur le mérite 

plutôt que sur les relations et garantir le 

respect de l’état de droit en défendant les 

libertés et les droits humains fondamentaux, 

conformément aux engagements pris par les 

États de réaliser le Programme 2030 et 

d’appliquer le droit international des droits 

humains. Ces mesures permettraient 

d’accroître la confiance des citoyens dans le 




